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Assemblée des vétérans 19 février 2016  

Introduction à la discussion -  

 

«Je pensais qu’il n’y avait plus de communistes… L’Humanité ça existe 
encore?...» nous avons pu entendre de telles réflexions autour de nous. 
Conséquences du boycott des médias vis-à-vis de notre parti. 

Dans ce monde  en mutations, de bouleversement sur le plan des idées, 
vétérans communistes nous sommes  un signe: celui de la fidélité à nos 
engagements, fidélité à notre idéal communiste, fidélité à la lutte de classe 
pour l’émancipation des peuples de l’exploitation capitaliste, de la domination, 
aujourd’hui du capital financier. 

L’idéal de la République: liberté, égalité, fraternité, l’idéal communiste ne sont 
pas à ranger dans le grenier de l’histoire bien au contraire, notre engagement 
communiste est de les faire vivre dans les conditions de la société actuelle. 

Quel projet pour la France, pour notre peuple, quel parti communiste pour 
contribuer à leur mise en œuvre? Quelle place pour une visée communiste 
dans le cadre du rassemblement  nécessaire des forces progressistes? Telles 
sont les questions auxquelles il nous faut répondre notamment dans le cadre 
de la préparation de notre congrès.  

Dans une interview au journal l'Humanité du 1er février, parlant du départ de 
Christiane Taubira du gouvernement Pierre Laurent déclare : 

"C'est  un geste salutaire face à la dérive du pouvoir. C'est le signal clair que 
ceux qui souhaitent le respect des valeurs de gauche n'arrivent plus à 
cohabiter avec un pouvoir qui leur a tourné le dos. La décision du président et 
de son premier ministre d'aller, coûte que coûte au vote de la révision 
constitutionnelle marque la fin d'une période pendant laquelle nombreux sont 
ceux qui ont espéré, parfois malgré toutes les évidences, que le retour à  des 
orientations de gauche serait  possible... Ce n'est plus la gauche qui 
gouverne... les forces de la gauche sociale et politique doivent bâtir un 
nouveau projet."  

Le projet de révision constitutionnelle est dangereux. Sous le prétexte de la 
nécessaire lutte contre le terrorisme ce sont l'ensemble des libertés 
républicaines qui sont au bout du fusil, liberté de contestation, d'opposition, 
de propositions d'autres choix économiques, politiques et sociaux, libertés 
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syndicales avec la multiplication des attaques contre les militants, la 
criminalisation de l'activité syndicale: les 8 de GoodYear, les 5 d'Air France et 
dans notre région : Stéphane Bueno licencié par l'entreprise Ratier à Figeac, 
Christophe Couderc, convoqué le 9 février dernier au commissariat de police 
de Montauban suite au conflit de la clinique du Pont de Chaume qui a duré 
51 jours, mercredi c'était un facteur de Vic qui était  menacé de sanctions 
disciplinaires suite au mouvement de grève... C'est un véritable tsunami qui 
s'abats contre les libertés syndicales et les militants.  

Le projet de révision constitutionnelle c'est le retour des "lettres de cachet"! 

Il faut mettre un terme à l'état d'urgence. Il y a quelques jours, à 
Lannemezan, 4 membres de la LDH ont été interpellés alors qu'ils 
distribuaient des tracts, menacés d'être conduits au poste de police car l'état  
d'urgence interdit les groupements de plus de 3 personnes. La liste  est 
longue des abus et atteintes aux libertés recensés par Amnesty International: 
l'état d'urgence "a bouleversé des centaines de vies", causant "toute une 
série de violations des droits humains" avec  "très peu de résultats concrets" 
en matière antiterroriste. Sur les 3242 perquisitions administratives 
effectuées depuis le 13 novembre 2015 seules 4 enquêtes ont été ouvertes 
pour terrorisme. Et si l'état d'urgence était utilisé à d'autres fins que la lutte 
contre le terrorisme? C'est bien ce qu'il y a lieu de craindre.  Amnesty 
International France et Human Rights Watch appellent les parlementaires à 
ne pas prolonger ce régime d'exception au-delà du 26  février 2016. 

La réforme du code du travail et le projet  de loi El Komri sont une véritable 
bombe contre le monde du travail. Les patrons et le gouvernement, à leur 
service exclusif, veulent faire table rase des acquis progressistes, en matière 
de droit social, obtenus par plus d'un siècle de luttes. leur rêve c'est d'avoir 
des travailleurs taillables et corvéables à merci comme au début de l'ère 
industrielle, du capitalisme. 

Dans son rapport introductif au  Conseil national des 16 et 17  janvier 
derniers Pierre Laurent analyse la situation politique en cette période, 
notamment après les élections régionales et propose des pistes de travail 
dans le cadre de la préparation de notre congrès du 2 au 5 juin prochains. Il 
me parait important que chacune et chacun d'entre nous puisse en prendre 
connaissance. 

Pierre Laurent  nous appelle à ne pas aborder  2016 le cœur plein de chagrin 
et de frayeur. "Abordons cette année avec au cœur nos raisons d'espérer, 
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avec du courage et de l'envie." "Si les résultats électoraux ne sont pas à la 
hauteur de nos espoirs, les efforts consentis ne sont jamais vains". "Bien au-
delà des résultats électoraux, des millions de Françaises et de Français 
refusent de s'incliner devant les régressions libérales. La France a un avenir 
de progrès à écrire. C'est ce qui motive notre confiance. 

En France comme en Europe et dans le monde malgré l'offensive des forces 
d'extrême droite et de Daech des mouvements profonds permettent 
d'envisager de nouvelles solidarités. "Un front solidaire des peuples et des 
Etats contre l'austérité peut progressivement se construire." 

Pierre Laurent nous appelle à relancer la bataille contre le chômage, les 
largesses consenties régulièrement par le gouvernement au patronat se 
soldent par une augmentation massive du chômage. 

A la casse programmée du Code du travail nous devons opposer notre projet 
de sécurisation de l'emploi et de formation pour tous. 

Les élections régionales ouvrent une phase politique nouvelle. 

Les choix des citoyens ont été marqués par les cycles politiques et 
économiques initiés en 2007 et 2012 mais aussi par les attentats de 2015, 20 
à 25% des électeurs se sont décidés après le 13 novembre. 

Ce scrutin se caractérise encore par un taux massif d'abstentions même s'il 
est marqué par un léger recul par rapport aux scrutins précédents. 

Elément important pour nous: par rapport aux présidentielles de 2012, les 
électeurs Mélenchon sont ceux qui s'abstiennent le plus alors que ceux de Le 
Pen sont ceux qui participent le plus.  

Sur le territoire des actuelles régions où le Front de gauche était présent en 
2015 et 2010 il recule partout sauf en Ile de France...L'alliance avec EELV 
permet au Front de gauche de franchir la barre des 10%. En Midi-Pyrénées-
Languedoc-Roussillon cette alliance obtient 10,26%, dans notre département, 
elle obtient 12,25%. Ce résultat nous permet d'avoir 8 élus PCF et 
apparentés. 

A l'examen des résultats, des études montrent qu'au moins 45% des 
sympathisants du Front de gauche se sont abstenus. "Ainsi en décembre le 
Front de gauche n'est pas apparu comme une force utile au Changement... Il 
ne réussit pas à incarner les espoirs de changement progressiste... Force est 
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de constater que la dynamique du front de gauche est en panne", poursuit 
Pierre Laurent. 

 Pour autant devons-nous en conclure que le Front de gauche est dépassé? 
Je ne le pense pas. Le rassemblement de toutes les forces de gauche est 
nécessaire, indispensable pour construire une alternative politique 
anticapitaliste qui ouvre des voies nouvelles pour notre peuple. 

 Le choix du Front de gauche que nous avons fait, est celui de faire évoluer 
les rapports de force à gauche pour aller vers une logique de large 
rassemblement anti-libéral. N'est-ce pas cela qui nous a guidé dans la 
constitution de la liste "un nouveau monde en commun" pour les élections 
régionales?  Aujourd'hui, l'ampleur des défis sociaux et écologiques, comme 
la droitisation du PS, rend ce rassemblement indispensable. Notre identité de 
communiste n'est-elle pas de travailler à construire ce rassemblement? 

Dans un article paru dans l'Humanité du 19 janvier, Jean-Marc Durand 
membre du conseil national, écrit : "le  motif de ne pas handicaper la 
réalisation d'alliances, nous a conduits à censurer nos propositions et notre 
apport original jusqu'à stériliser toute campagne politique propre, accentuant 
ainsi l'errance de beaucoup de communistes." 

La construction du rassemblement de la gauche que nous voulons "renvoie 
au rôle d'un parti communiste révolutionnaire de notre temps dont la marque 
principale devrait être sa capacité à écouter et à proposer à partir de la 
nature du combat de classe dans lequel l'adversaire se nomme capitalisme 
mondialisé et financiarisé. La nouvelle ambition communiste ne réside-t-elle 
pas dans la recherche d'une  autre cohérence face à celle qu'impose la 
rentabilité financière?"  

Dans son rapport Pierre Laurent poursuivant l'analyse des résultats montre 
en quoi le FN est le principal vainqueur du scrutin. Il est passé de 2 223 760 
voix et 11,42%  des exprimés en 2010 à 6 010 586 voix et 28,43%. soit des 
gains de 3 786 826 voix et 17%.  

La dédiabolisation du FN conduite par Marine Le Pen n'a pas consisté à 
changer la nature du FN, mais à tout faire pour s'adapter aux enjeux actuels, 
et face à la crise capitaliste et aux peurs qu'elle engendre, à apporter une 
réponse d'extrême droite, nationaliste et populiste, xénophobe et autoritaire."  

"En laissant un paysage politique dévasté, centré autour de trois pôles le PS, 
la droite et le FN et avec comme système de référence le positionnement par 
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rapport au FN, ces élections régionales marquent au total une rupture et un 
changement qualitatif dans la crise de notre République et de son Etat social 
et régalien... Toutes les tentatives de réorganisation vont se déployer pour 
construire une nouvelle bipolarisation entre un bloc social-libéral et libéral 
conservateur et le FN qui neutraliserait durablement toute perspective de 
changement progressiste, scénario qui ferait planer la menace d'une victoire 
possible du FN. C'est l'immense défi que nous avons à relever".  

Cette stratégie politique vise pour le moins à marginaliser et à terme 
empêcher l'émergence d'une construction politique réellement de gauche. 

Dans son rapport Pierre Laurent poursuit : "Réinvestir le champ de la gauche, 
de toute la gauche, en lui donnant un contenu de notre temps, est une 
condition pour retrouver la force d'une dynamique populaire d'émancipation 
et pour redonner du sens à la politique... 

...L'enjeu est donc de relancer un mouvement de transformation sociale...qui 
nous permette de relever le gant de l'affrontement de classe pour libérer à 
nouveau le chemin de l'émancipation humaine. Il doit se construire sur une 
perspective de fond que nous devons définir positivement pour passer de la 
résistance à l'offensive." 

Il énumère ensuite le contenu d'un nouveau projet pour la France autour de 4 
thèmes, que je ne fait qu'indiquer : 

• Le travail, l'emploi et l'éducation pour une société sans chômage; 
• Une société du bien vivre et du bien commun; 
• La refondation démocratique de la République, une France d'égalité, 

ouverte et respectée; 
• Paix et sécurité pour la France, en Europe et dans le monde. 

"Si un projet de changement peut exister...c'est parce que des forces 
nombreuses restent à l'écoute et disponibles pour un tel projet...Dans 
l'incapacité aujourd'hui de s'additionner en se dotant d'une perspective 
commune, ces forces voient leur potentiel transformateur réduit... 

Il est de notre responsabilité de parler à tous ces travailleurs qui se 
reconnaissent encore nombreux dans les valeurs de gauche, pour les aider à 
ne pas accepter, à ne pas renoncer." 
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Pierre Laurent  invite notre Parti à se tourner résolument vers le peuple :  
pour cela il propose la tenue de forums populaires et la réalisation d'une 
grande enquête nationale. 

Il s'agit  ainsi "de donner au Parti et à ses militants les moyens de mieux 
appréhender le réel et de modifier l'opinion publique. C'est définir un 
comportement communiste nouveau qui ne craint pas le débat...Nous ne 
pouvons pas nous contenter d'une expression électorale comme unique 
manifestation politique." 

"Nous avons besoin d'espaces d'intervention populaires permanents qui 
soient des lieux d'action et de débat", pour construire le projet dont le peuple 
à besoin, pour agir, pour préparer 2017. La préparation de 2017 ne pourra se 
faire sans une dynamique populaire pour ne pas laisser libre cours aux 
seules forces du tripartisme. 

"Il est nécessaire de construire une candidature de gauche sur un projet de 
gauche, avec des valeurs de gauche". Hollande, Valls ou d'autres tenant de 
leur politique sont disqualifiés pour une telle candidature. 

Je ne parle pas de la question d'une primaire à gauche ni de la candidature 
de Mélenchon, je pense que nous ne manquerons pas d'y venir au cours du 
débat. 

Avant de conclure je reviendrai sur la question de notre congrès. 

"C'est un congrès de fond dont nous avons besoin" pour cela Pierre Laurent 
propose trois objectifs : 

1. Clarifier dans un texte fort et lisible le projet politique que nous portons 
pour la France; 

2. Dire dans une résolution politique ce que nous voulons et proposons 
pour les élections de 2017; 

3. Procéder à tous les changements, adaptations et transformations 
nécessaires de notre Parti pour se hisser à la hauteur de la période. 

A la fin de son livre "Ce que je crois ", Jacques Duclos écrivait "ce que mes 
yeux ne verront pas d'autres yeux le verront". C'est cela qui fonde notre 
espoir, notre conviction qu'il est possible de construire un avenir meilleur pour 
tous les hommes. C'est ce qui continue de donner corps à notre engagement 
communiste. 

 


